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Avant-propos


Il arrive un moment où le besoin de témoigner s’impose à l’obligation de réserve. Après trente années passées au sein du ministère de l’Intérieur, comme préfet, comme directeur d’administration centrale et, aujourd’hui, comme inspecteur général, ce temps est sans doute venu. L’exercice n’est pas aisé pour qui a appris à respecter au quotidien la loi du silence et le secret des notes confidentielles. Dans l’ombre des hommes politiques, les hauts fonctionnaires n’ont pas vocation à parler. Les savoirs qu’ils détiennent ne sont pas destinés à être rendus publics. Les miens concernent pourtant des sujets qui méritent d’être connus car ils éclairent, d’une lueur inquiétante, l’avenir de la France. Ces sujets concernent l’évolution des banlieues, les contours de l’immigration, les mutations de l’islam. Tous sont de nature à susciter la polémique. Mon opinion, dans le concert cacophonique, est de peu d’intérêt, mais les données dont je dispose sont essentielles au débat.
 
J’ai servi mon pays pendant plus de quarante ans, contre vents et marées. Je l’ai fait pour rester fidèle aux valeurs transmises par mes parents et par mes maîtres. Aujourd’hui, ce sont ces mêmes valeurs qui m’incitent à parler. Cela me vaudra, sans aucun doute, quelques détracteurs, car personne n’aime les Cassandre, les porteurs de mauvaises nouvelles. Mais lorsque la situation devient grave, voire désespérée, ignorer le danger constitue une faute.
 
Mon témoignage n’est pas seulement celui d’un haut fonctionnaire, au contact d’une réalité que beaucoup ignorent ; il est aussi celui d’un homme d’âge mûr qui se souvient de son enfance en HLM, des copains de jeu de son quartier, qui a vécu, depuis Dreux, le basculement politique de la France, qui a franchi toutes les étapes d’une carrière exaltante sans jamais rompre avec ses origines, qui peut donc décrire le demi-siècle passé, celui d’une lente et inexorable dérive dont nous craignons l’issue. Mais si je prends la parole, c’est aussi pour la donner à ceux qui ne l’ont jamais : les victimes muettes d’une situation subie faute d’alternatives, les millions de familles comme la mienne, modestes et honnêtes, contraintes de se plier à la loi du désordre et que les institutions ne savent plus protéger.
 
Le grand public ignore mon nom. Il n’est pas de bon ton de s’exprimer lorsqu’on œuvre dans le second cercle du pouvoir. J’ai souvent refusé, pour cette raison, les interviews et les plateaux de télévision. Il faut d’ailleurs, dans mes fonctions, une autorisation personnelle du ministre pour pouvoir se prêter à l’exercice de l’entretien ou publier un essai. Mes rares occasions d’apparaître ont concerné des sujets marginaux : la parution d’un livre sur l’histoire de la police, une émission sur les violences urbaines, une autre sur les expulsions locatives. Pas de quoi s’honorer d’une fiche sur Wikipédia ! La discrétion, il est vrai, présente un avantage considérable : personne ne vous attaque, faute de vous connaître. Cela n’a pas empêché les opposants à ma réforme de l’enseignement du français aux étrangers de se répandre sur les réseaux sociaux, mais, même à cette occasion, mon nom s’est effacé derrière ma fonction. Aux yeux du plus grand nombre, je suis resté anonyme. Mes travaux ne sont pas sortis de la sphère administrative. La plupart sont demeurés protégés par le secret, y compris ceux que la presse a commentés, comme elle le fit lors de la remise de mon rapport au Premier ministre – Manuel Valls – en 2016, sur la situation de la ville la plus pauvre de France : Grigny, dans l’Essonne.
 
Ce qui m’a décidé à rendre public ce savoir accumulé au fil des ans, poli par l’expérience, forgé par des milliers de rencontres, c’est l’odieuse agression subie, en octobre 2016, à Viry-Châtillon, par quatre policiers du commissariat de Juvisy. La veille, je me trouvais au même endroit, en compagnie d’une collègue de la police nationale avec laquelle j’allais entamer une mission de contrôle de plusieurs semaines des moyens de lutte contre le crime et la radicalisation. Je lui faisais visiter la Grande Borne, l’un des quartiers pour lesquels j’avais déjà eu, à plusieurs reprises, l’occasion de travailler. Le soir même de la tentative de meurtre, les policiers du département se sont rassemblés, sous nos yeux, devant la préfecture. D’une certaine façon, j’aurais voulu me joindre à eux, faire part de ma solidarité. Mes fonctions m’interdisaient de procéder de la sorte. Le corps préfectoral, auquel j’appartiens, n’a ni le droit de se syndiquer ni celui de manifester. Nous avons interrompu notre mission, pour ne pas mettre en difficulté les deux membres de l’IGPN qui enquêtaient à mes côtés. L’émotion a été grande, puis elle s’est estompée ; les policiers sont rentrés dans le rang, la Grande Borne a conservé ses pratiques, empêchant quiconque d’y pénétrer, et nous avons repris nos travaux.



1
La Grande Borne, octobre 2016


Le 8 octobre 2016, un groupe de jeunes gens aux visages recouverts de cagoules, domiciliés dans le quartier de la Grande Borne, que se partagent les deux communes de Grigny et de Viry-Châtillon, toutes deux situées dans le département de l’Essonne, foncent sur deux voitures de police qui stationnent sur la RD 445. Cette route longe leur quartier. Quatre policiers en uniforme du commissariat de Juvisy, en charge du secteur, sont assis dans les véhicules. Ils ont été désignés pour garder un mât métallique coiffé d’une caméra de vidéosurveillance. La soudaineté de l’attaque ne leur laisse pas le temps de réagir. Ils sont encore à l’intérieur des voitures lorsque leurs agresseurs y mettent le feu. Les flammes s’en emparent aussitôt. Les fonctionnaires de police, prisonniers du brasier, tentent de s’en extraire, mais les individus masqués bloquent les portières. Un automobiliste qui passe sur la route sort son téléphone, filme la scène, puis repart. L’opération n’a duré que quelques minutes. Le groupe retraverse la route en courant et rejoint le quartier. Les quatre policiers sont gravement brûlés. L’un d’eux se trouve même entre la vie et la mort. L’agression s’est déroulée en plein jour. La circulation est assez dense sur cette ancienne route nationale. Pourtant, personne n’a rien vu. Comme d’habitude. Par chance, aucun des fonctionnaires n’a succombé à ses blessures. L’un d’eux était un jeune adjoint de sécurité, qui vivait dans l’espoir de devenir un jour gardien de la paix. L’émotion fut immédiate au sein de la police nationale et un mouvement de protestation se déclencha aussitôt dans le département, auquel le ministre tenta de répondre en envoyant l’inspection générale.
D’une certaine façon, cette agression était prévisible. Cette partie de la Grande Borne, en bordure de la RD 445, est vouée au trafic de drogue. On y vend du cannabis, mais surtout de la cocaïne. Le commerce est rentable pour ceux qui l’organisent et fait vivre des centaines d’adolescents et de jeunes hommes désœuvrés. Il faut dire que la topographie des lieux se prête merveilleusement bien à la création d’une grande surface de la came, une sorte de « drive » réglé comme du papier à musique. Les affaires commencent à la nuit tombée. Le chouf1, qui ne baisse pas la garde dans la journée, se renforce le soir, vers dix-huit heures. Les bandes criminelles imposent aux habitants, qui n’osent plus s’en offusquer, un couvre-feu contraint. Tous les éclairages publics s’éteignent et les résidents sont priés de rester chez eux. C’est l’heure où il ne fait plus bon avoir un enfant malade, car aucun médecin ne s’aventurera dans le quartier. Des grappes de guetteurs tiennent les halls d’immeubles et les entrées des passages qui mènent à de petites cours en impasse.
La Grande Borne est un quartier entièrement piétonnier, dénué de rues, impossible à pénétrer en voiture. Comme elle s’étend sur quatre-vingt-dix hectares, elle est facile à contrôler, depuis l’intérieur. Le visiteur gare sa voiture sur l’un des parkings situés aux abords et doit poursuivre son chemin à pied, surveillé de loin par des individus en faction. Malheur aux agoraphobes ! Il faut plus de trente minutes pour traverser le quartier de bout en bout. Personne ne s’y risque. La zone de contact entre l’intérieur de la cité, fermé sur lui-même, et l’extérieur est constituée par ce segment de la route départementale qui borne le quartier. C’est par cette route qu’arrivent, chaque dimanche, les nombreux clients du marché qui se tient à la Grande Borne. On y vient de tout le sud de la région parisienne, pour acheter, à bon prix, des produits importés du Maghreb. La voie est très fréquentée, car elle permet de passer de la Francilienne, depuis Sainte-Geneviève-des-Bois, à l’autoroute A6, l’ancienne autoroute du Soleil qui mène de Paris à Lyon. Avant Grigny, la route longe Fleury-Mérogis, où se déploient les bâtiments de la plus grande maison d’arrêt d’Europe. Cerise sur le gâteau, deux bretelles de l’autoroute débouchent dans la Grande Borne. Ainsi, les go-fast qui livrent la marchandise, en provenance du Maroc par l’Espagne, peuvent entrer dans le quartier sans jamais avoir à quitter une voie autoroutière. Les grandes surfaces commerciales rêveraient de telles commodités !2
C’est aussi par la route départementale qu’arrivent les acheteurs de drogue. Le système est bien organisé. Le client passe un coup de fil sur son portable avant d’atteindre la cité et son correspondant lui indique à quelle entrée se présenter. La transaction est effectuée aussitôt et le client repart. Ce dernier roule le plus souvent dans une voiture aux vitres fumées, pour ne pas être pris en photo par la police, qui tourne aux abords tous les soirs sans pouvoir approcher. Les policiers ont reçu l’ordre de mettre la pression sur les acheteurs, mais il faut avouer que cette pression est assez dérisoire au vu de l’ampleur du business. Le « commerce » de la drogue est organisé de telle façon que la marchandise ne se transporte qu’en très petites quantités, afin de limiter le risque de poursuites judiciaires. Dans le jargon, les points de vente de la drogue sont appelés « fours », et des fours, il en existe cinq dans le secteur de la Grande Borne.
Les policiers de la BAC (brigade anticriminalité), armés jusqu’aux dents, font parfois une incursion dans l’une des cours intérieures, mais leur présence ne peut jamais se prolonger. Quand une voiture est aperçue par le chouf, les cris de chouette se propagent dans toute la cité. Cela fait un étrange vacarme, une volière anachronique dans cet enchevêtrement d’immeubles où les arbres se font rares. Les concepteurs du quartier, qui ne savaient pas que leurs bâtiments seraient utilisés par les trafiquants, leur ont involontairement facilité la tâche. Les façades qui donnent sur la route possèdent des coursives, comme des moucharabiehs, qui permettent aux guetteurs d’observer sans être vus le passage des véhicules. Et la route, doublée par une voie intérieure, est elle-même ornée de haies persistantes qui offrent aux délinquants la protection de leurs feuillages. De temps en temps, avec l’aide des services techniques du bailleur, la police procède à la fermeture des coursives, mais l’effet est de courte durée. Ceux qui tiennent le quartier ont les moyens de détruire même les portes les mieux blindées.
Le seul moyen, pour la police, de suivre ce qui se passe dans la Grande Borne serait d’y installer de la vidéosurveillance, mais la commune de Grigny s’y est toujours opposée. La municipalité précédente a par ailleurs refusé toutes les tentatives des aménageurs de cloisonner cet immense espace par des clôtures, selon le principe de la résidentialisation, qui se pratique désormais en rénovation urbaine. Mais les jeunes entendent circuler sans obstacle entre les immeubles et ne manquent jamais de le faire savoir, bruyamment s’il le faut. D’ailleurs, la commune de Grigny, qui est pourtant l’une des plus criminogènes du département, ne dispose pas encore, au moment où j’écris ces lignes, d’une police municipale3. Pour contourner la difficulté, la police nationale a donc demandé l’installation d’une caméra sur la commune voisine, celle de Viry-Châtillon, dont le maire est très préoccupé par l’extension du commerce qui sévit à Grigny. Pour éviter que la caméra ne soit détériorée, on l’a plantée au sommet d’un grand mât métallique. Pour les bandes du quartier, cette caméra est une provocation. Plusieurs fois déjà, ils ont tenté de faire tomber le mât, en le sciant à la meuleuse ou en le percutant avec un engin de chantier. Il est devenu une sorte de totem ; sa garde constitue un objectif stratégique pour la police, et sa destruction un objet de mobilisation pour les voyous.
L’endroit est d’autant plus sensible qu’il n’est pas seulement un supermarché de la drogue. Il est aussi l’un des lieux où se pratique habituellement le car-jacking, l’attaque à la portière des véhicules. Au bout de cette voie se trouve un feu tricolore, à la hauteur d’une boulangerie. Lorsqu’ils repèrent des voitures arrêtées au feu, et lorsque les conducteurs sont des femmes seules, les jeunes surgissent des immeubles, cassent les vitres et arrachent les sacs, puis ils repartent avec leur butin aussi vite qu’ils sont apparus. Les attaques sont violentes et, pour les victimes, très traumatisantes. Les gens du coin savent qu’il vaut mieux ne pas s’arrêter là, quitte à griller le feu rouge. Ce n’est d’ailleurs pas le seul carrefour de ce type dans le département.
A plusieurs reprises, des individus incriminés dans ce mode de vol violent ont été arrêtés et jugés. Le mode opératoire ne vise pas l’argent mais les papiers du véhicule, eux-mêmes recyclés dans une vaste escroquerie au crédit automobile, destinée à acquérir sans les payer des véhicules qu’on revend quelques jours plus tard au tiers de leur prix. L’une de ces équipes s’est fait arrêter en voulant dépenser son argent sur place ; elle avait invité dans un hôtel bon marché du secteur des filles qui gagnent leur vie en offrant leur corps, dans des hôtels sordides, à de petits malfrats. Et l’une d’elles a porté plainte pour mauvais traitements. Le placement en détention des auteurs des faits a eu le mérite de faire descendre d’un cran la tension sur cette portion de route, jusqu’à ce qu’une nouvelle bande se reconstitue.
Bref, l’attaque de la caméra était inévitable et on peut s’étonner que de jeunes policiers aient reçu l’ordre de la préserver, la place étant plus vulnérable qu’une redoute en pisé au milieu d’un désert. Les agresseurs ignoraient, de même que les gardiens, que pour des problèmes de financement le matériel était médiocre, qu’il filmait en noir et blanc et qu’au final il ne serait d’aucune utilité pour la résolution du crime.
Au moment où j’écris ces lignes, plus de deux ans se sont écoulés. Les deux policiers guérissent lentement de leurs blessures. La police a procédé à plusieurs interpellations, mais il sera, comme toujours, difficile de trouver les coupables. Notre droit n’entend que la responsabilité individuelle, et la justice devra dire lesquels d’entre eux ont allumé les engins incendiaires, qui les a jetés dans les voitures et qui a bloqué les portières en regardant les passagers prendre feu dans l’habitacle. L’actualité est passée. Une autre émotion est venue gommer celle-ci. Les policiers ont repris leur travail, en attendant une prochaine agression.
Ce n’était pas la première fois que la Grande Borne faisait parler d’elle. Cet ensemble de logements, que j’ai sillonné à de nombreuses reprises pendant deux années, est l’un des plus emblématiques de la dérive criminelle qui place les « quartiers4 » dans l’actualité. Sous l’angle de la sécurité, il n’y a pas de raison que les choses s’améliorent. Le marché de la drogue est très florissant. De plus en plus de jeunes Français consomment du cannabis et nombreux sont ceux qui passent à la cocaïne, surtout depuis que les prix ont baissé. A la Grande Borne, ce marché est tenu par quelques familles, installées depuis longtemps. Tout le monde, sur place, sait qui elles sont. D’une certaine façon, elles sont même les dernières familles de la première génération à encore habiter le quartier, depuis que celui-ci s’est peuplé de nouveaux locataires, originaires d’Afrique. Les jeunes « Blacks » que l’on voit aux bas des immeubles, à toute heure du jour et de la nuit, leur fournissent des troupes bon marché, qui font le chouf pour quelques dizaines d’euros, dépensés aussitôt qu’ils sont gagnés. Tous se sont déscolarisés très tôt, le plus souvent au niveau de la cinquième. Jamais ils ne trouveront un emploi, dans ce bassin économique qui en offre pourtant beaucoup. Ils survivent misérablement, enfermés dans leur territoire. Ils ne sortent pas de la Grande Borne, sauf lorsqu’ils sont conduits en garde à vue à Juvisy, ou lorsqu’ils sont incarcérés à Fleury-Mérogis. Mais, là encore, ils demeurent en pays de connaissance. Des fenêtres de leurs cellules, ils peuvent encore apercevoir, au-delà de la barrière des arbres, les toits de leur cher quartier.
La Grande Borne, je l’ai découverte en 1995. Je pilotais alors, pour le compte du ministère de l’Intérieur, une vaste enquête sur les violences urbaines, et ce quartier, assez naturellement, appartenait à notre panel. Construit vingt ans plus tôt, il était déjà l’un des plus difficiles de la région parisienne. Puis je l’ai retrouvé, dix ans plus tard, en devenant le secrétaire général de la préfecture de l’Essonne, sous-préfet d’un arrondissement, celui d’Evry-Corbeil, auquel appartenait la commune de Grigny. La situation s’était encore dégradée. C’est cette année-là, en novembre 2005, que les banlieues se sont mises à flamber. La Grande Borne n’a pas été en reste. Depuis l’éclosion des émeutes urbaines, le quartier a toujours été aux avant-postes des affrontements.
Lorsque j’ai pris mes fonctions dans l’Essonne, trois cents locataires de la Grande Borne ne payaient plus leur loyer. Et la municipalité s’opposait, par principe, à toute expulsion. D’une certaine manière, on pouvait même s’étonner que la majorité des résidents continuent, dans de telles conditions d’impunité, à verser le leur. Ces loyers étaient pourtant les plus bas du département, du fait de la vétusté des appartements. La plupart des familles bénéficiaient de l’APL (aide personnalisée au logement), qui en couvrait la plus grande part. Dès lors, le loyer résiduel, celui qui était effectivement payé, ne dépassait guère quelques dizaines d’euros. J’ai engagé une opération de redressement de la situation, visant à examiner les situations personnelles de chacun des mauvais payeurs, à trouver une solution pour les familles en difficulté et à expulser celles qui me paraissaient de mauvaise foi. A cette époque, les bailleurs sociaux, au bout de deux mois d’impayés, saisissaient les tribunaux, qui ordonnaient la rupture du bail. Le locataire indélicat devenait ainsi un « occupant sans droit ni titre ». Un huissier se présentait à la porte de l’appartement et constatait, sans insister, que les locataires refusaient de partir. Le bailleur saisissait le préfet d’une demande de « concours de la force publique ». Ce dernier disposait de deux solutions : soit il accordait son concours, qui se traduisait par l’intervention d’un commissaire de police accompagné par des déménageurs, soit il estimait qu’il ne devait pas donner suite à la décision de justice, au motif qu’elle pouvait créer un « trouble à l’ordre public ». Dans ce cas, le bailleur réclamait une indemnisation, que le ministère de l’Intérieur prenait à sa charge. Ainsi, c’était l’Etat, par l’entremise du budget de l’Intérieur, qui finissait par payer le loyer du locataire mauvais payeur. Au total, tout le monde y trouvait son compte, sauf la morale. Le locataire était logé gratuitement. Le préfet s’évitait une confrontation avec la municipalité communiste de Grigny. Et le bailleur encaissait un « loyer » régulier.
Pour le fils d’ouvrier que j’avais été, qui avait vécu son enfance et son adolescence en HLM, et dont les parents avaient toujours payé leur loyer, au nom d’une forme de morale publique propre aux milieux populaires, cette situation était intolérable. Mais l’opération de redressement allait m’attirer les foudres des pourfendeurs de « l’Etat-policier ». On me cita dans un article du journal Le Monde, et la rédaction du magazine de reportages Envoyé spécial demanda à filmer dans la cité. L’équipe de tournage qui débarqua dans mon bureau se montra d’emblée hostile à mes positions. Au bout d’une semaine d’interviews, elle était devenue plus convaincue que moi de la nécessité d’expulser les personnes de mauvaise foi, après en avoir rencontré des dizaines, dépourvues de toute intention d’honorer leurs obligations mais affichant, dans leur salon, le téléviseur dernier cri.
D’une certaine manière, cette situation était assez révélatrice de la dérive des « quartiers ». Une majorité de gens honnêtes, qui tirent le diable par la queue, et une minorité d’individus indélicats, qui rendent la vie infernale aux premiers. Entre les deux, un Etat qui ne choisit pas, qui n’intervient plus, qui laisse la majorité se débrouiller avec les voyous, qui ne peut empêcher qu’on brûle les voitures de ceux qui travaillent et ne protège pas leurs enfants. Au nom de la préservation de la paix publique, on fait porter la charge de l’insécurité sur ceux qui ont moins que les autres la possibilité de l’assumer. Le non-paiement des loyers coûtait à l’Etat plusieurs millions d’euros et le bailleur, qui voyait le phénomène s’amplifier, avait arrêté d’effectuer des travaux dans ce quartier de quinze mille habitants, rendant plus difficiles encore les conditions de vie des locataires de bonne foi.
Puis j’ai quitté le département pour d’autres fonctions. Dix années se sont écoulées et je suis revenu à la Grande Borne, dans le cadre d’une étude commandée par le Premier ministre, Manuel Valls. J’avais autour de moi une équipe d’inspecteurs généraux chevronnés, de tous les ministères concernés, et je disposais d’une entière liberté d’agir. Nous avons passé un an sur le terrain et interrogé un demi-millier de personnes. C’est la seule enquête de ce type à avoir été menée en profondeur dans une commune sensible. L’intention de Manuel Valls était politique. On reconstruisait alors la géographie de l’Ile-de-France, et la commune de Grigny, devenue la ville la plus pauvre de France et l’un des derniers bastions du Parti communiste en grande banlieue, représentait la pièce de trop d’un puzzle déjà difficile à assembler. Son endettement, ses déficits chroniques, mais aussi, sans que personne l’ait jamais exprimé, la réputation de ses deux quartiers, la Grande Borne et Grigny 2, en faisaient un objet « à part » de la carte communale.
Notre étude avait une seconde finalité, fort utile au demeurant. Elle devait, à partir de cet exemple extrême, répondre à une question restée sans réponse : comment dessiner une grille de lecture des quartiers sensibles qui permette de comprendre la situation des autres ? Nous avons réussi à répondre à la commande et j’ai remis un rapport de cinq cents pages. Une réunion a été tenue à Matignon, présidée par le Premier ministre, au cours de laquelle un plan gouvernemental a été arrêté, fondé sur nos propositions. Je venais de terminer mon exposé. Sous les lambris du grand salon, l’ambiance était à la fois studieuse et amicale. Les croisées avaient été entrebâillées et on pouvait voir les arbres du parc bruisser sous une chaude lumière. Soudain un téléphone a vibré. Patrick Kanner, le ministre de la Ville, assis à ma gauche, s’est tourné vers moi, consterné. Il venait d’apprendre l’assassinat du père Hamel. Manuel Valls s’est précipité dans son bureau. Nous étions le 26 juillet 2016.
 
1995, 2005, 2015 : trois « coupes » chronologiques dans l’histoire d’un quartier parmi les plus emblématiques de la dérive urbaine. Elles n’incitent guère à se montrer optimiste. Les politiques de rénovation urbaine ont englouti des millions d’euros à la Grande Borne (près d’un demi-milliard en dix ans pour la seule commune de Grigny5). Les habitants sont plus pauvres qu’avant. La part des familles étrangères a encore augmenté. La criminalité y sévit toujours. On a construit de magnifiques bâtiments publics : une médiathèque, des salles de sport. Certains ont déjà été incendiés. Et l’effet d’enfermement s’est encore accentué. Pourtant, les habitants d’aujourd’hui ne sont pas ceux d’hier. En deux décennies, la sociologie du quartier a changé. Les familles maghrébines d’origine ont été remplacées par des familles africaines. Ce qui n’a pas changé, en revanche, ce sont les considérants de base du désordre : des centaines de jeunes garçons, un niveau de scolarité plus faible qu’ailleurs, un taux de chômage plus élevé, un vivier disponible pour des opérations violentes. Beaucoup de ces jeunes passeront par la case prison. Ils ont appris, par l’expérience, que leur meilleure protection était le quartier lui-même. Quand la police doit procéder à une interpellation, ce qu’elle fait le matin très tôt, à l’heure où les voyous dorment encore, c’est une opération militaire qu’elle doit monter, où la rapidité d’exécution constitue la seule garantie de réussite. Pour le reste, la police ne peut pas entrer dans le quartier. Sa configuration autorise des guets-apens à tous les angles des immeubles.
Surtout, c’est l’équilibre des forces qui impose désormais sa loi. Une voiture de police est composée – au plus – de trois fonctionnaires. Le plus souvent, l’un d’entre eux est un adjoint de sécurité (un ADS), l’un de ces jeunes gens à la formation sommaire que la police nationale utilise pour combler ses effectifs quand le budget se montre incapable de les financer. En face, les bandes peuvent, en quelques minutes, mobiliser des dizaines d’individus. A la Grande Borne, elles pourraient même en mobiliser des centaines. La capacité des forces de l’ordre est sans doute plus fragile qu’elle ne l’était en 2005, quand les grandes émeutes ont révélé que les quartiers pouvaient aligner des milliers de « combattants » déterminés, et parfois armés, face à des forces de l’ordre en situation d’infériorité. En 2005, les CRS et les gendarmes mobiles tenaient les ronds-points. Ils n’auraient pas pu s’aventurer dans les ruelles de la cité. Depuis, en treize ans, jamais la police n’a reçu l’ordre de l’investir. Ce n’est d’ailleurs pas qu’une question de moyens ; c’est aussi une question de doctrine. Les policiers de la BAC, qui y risquent leur vie chaque soir, craignent la sanction plus que la blessure, à cause d’une interpellation qui aurait mal tourné. La peur de la bavure les accompagne en permanence.
La loi du crime règne donc en maîtresse sur la Grande Borne. Elle profite à quelques individus, qui vivent au cœur de la cité et paient chaque mois leur loyer à l’office public HLM mais possèdent au Maroc des riads et des hôtels. Le cannabis vient du Maroc, de la région du Rif. La cocaïne, elle, arrive d’Amérique du Sud ou des Caraïbes, est débarquée sur les côtes africaines et remonte par le désert. Pour maîtriser ces flux et gagner beaucoup d’argent, il faut disposer de réseaux solides et d’un sens aigu de l’organisation. Ce n’est pas à la portée des centaines de jeunes des cités qui ont quitté l’école sans avoir convenablement appris la lecture et l’écriture. Dans l’affaire, il y a donc quelques bénéficiaires et beaucoup de victimes. Les bénéficiaires sont connus et rarement inquiétés. Les victimes sont les résidents du quartier, des gens discrets, qui subissent la loi du plus fort et font le dos rond. C’est cela aussi, les quartiers : peu de voyous, beaucoup de familles honnêtes, que la République a abandonnées aux diktats des premiers. Quand la police a enquêté sur la tentative d’assassinat des policiers, elle s’est d’abord heurtée à l’omerta qui y règne, là comme ailleurs. Qui prendrait le risque, dans un tel contexte, de dénoncer un chef de bande ? Notre système juridique est impuissant à protéger les témoins. Leurs noms circulent dans les procédures. Les avocats les donnent à leurs clients. La police n’a aucun moyen d’aider ceux qui l’aident. Elle ne peut leur fournir ni un autre logement, ni un autre travail.
D’une certaine façon, ce dédoublement des réalités est sans doute le principal marqueur des quartiers. Il induit deux visions incompatibles et il engendre deux réponses inconciliables. Les politiques de sécurité y voient l’influence maléfique du crime. Les politiques dites « de la ville » y voient d’abord la pauvreté et la difficulté des populations à vivre dans ces ensembles urbains que certains qualifient, à tort, de « nouveaux ghettos ». Ces deux visions ne font pas une synthèse. Parfois même, elles se contredisent. L’une traite de la minorité, l’autre de la majorité.
A la Grande Borne, si les politiques de la ville et de la rénovation urbaine ont englouti des sommes considérables, le quotidien des habitants s’est à peine amélioré. Les caïds continuent d’y prospérer. Les architectes, les urbanistes et les sociologues se mobilisent. Grigny est devenue un emblème. Les hommes politiques en ont fait un symbole. Mais, pour le grand public, si le nom du quartier est connu, c’est parce qu’il fait régulièrement l’actualité. En octobre 2017, un an après ces faits, deux frères, des malfrats connus pour leur implication dans le trafic de drogue, y étaient assassinés. En janvier de l’année précédente, on parlait de la Grande Borne à travers le parcours du terroriste Amedy Coulibaly, originaire de la cité, où il se promenait encore la veille de l’attaque sanglante de l’Hyper Cacher. Une autre fois, des hommes politiques s’y retrouvent pour des « Etats généraux » ou des « appels solennels ». Beaucoup de ministres y sont venus un jour, pour une visite au pas de course. Personne n’a encore trouvé de solution pour résoudre les problèmes de Grigny.
Mille quatre cents quartiers relevant de la « politique de la ville »
Des territoires comme celui de la Grande Borne, il en existe plusieurs dizaines en France. Ils appartiennent à la liste des quartiers les plus « chauds ». Le public connaît leur nom. Ce sont les quartiers nord de Marseille, qui défraient régulièrement la chronique des règlements de comptes, les Beaudottes à Sevran (en Seine-Saint-Denis), les Tarterêts à Corbeil-Essonnes (dans l’Essonne), le Val-Fourré à Mantes-la-Jolie (dans les Yvelines), le Mirail à Toulouse, l’Ariane à Nice, les Minguettes à Vénissieux (dans le Rhône), ou encore Hautepierre, à Strasbourg.
Ces quartiers sont entrés dans l’histoire par le désordre. Salutaire pour les uns, comme expression d’un mal-être qui ne trouvait pas à s’exprimer sous une forme plus policée, insupportable pour les autres, c’est le désordre qui les a fait connaître. Sans ce désordre, les « quartiers » n’existeraient pas. Emeutes, crimes violents, incendie de véhicules, quelles que soient les formes employées, leur carte d’identité est celle de la déviance.
Au-delà du petit club des quartiers criminels, des espaces urbains clos, voués à la pauvreté et minés par la délinquance, on compte des centaines de cités aux allures semblables, peut-être même des milliers. Le recensement très officiel de l’Etat donne une liste de mille quatre cents quartiers relevant de la « politique de la ville ». La région parisienne est la plus concernée, suivie par le littoral méditerranéen et l’ensemble formé par les deux agglomérations de Lyon et Grenoble. Mais la plupart des grandes villes sont touchées par le phénomène. A l’inverse, les pays de l’Ouest (la Bretagne, la Vendée) et le grand Sud-Ouest sont plutôt épargnés. Si on superpose cette carte à celle du logement social, et celle du logement social à celle de la population d’origine étrangère, on comprend que ces trois sujets sont en partie liés.
Dans les autres pays de l’Europe, la situation n’est guère comparable, car la France se distingue d’abord par la grande concentration de ses logements collectifs. Chez nos voisins, les situations marginales se forment plutôt dans les secteurs dégradés des centres-villes, et dans ce cas rien, au premier coup d’œil, ne les distingue des autres, sauf leur population. A Bruxelles, certains de ces quartiers, comme celui de Molenbeek, ont acquis, eux aussi, une notoriété malheureuse, à cause de leurs activistes islamistes. A Anvers, devenue l’une des portes d’entrée de la cocaïne sur le continent européen, le quartier de Borgerhout en est un autre exemple. En Suède, pays longtemps félicité pour ses capacités à intégrer les nouveaux venus, un tiers de la ville de Malmö, où je me suis rendu en 2011, forme un vaste ensemble dans lequel la seule langue parlée est l’arabe. Le quartier de Rosengård y a déjà connu plusieurs vagues d’émeutes.
Bien sûr, la France n’a pas le monopole des violences urbaines. Les Etats-Unis connaissent eux aussi des émeutes, souvent très violentes, mais leur origine tient aux situations de discrimination que continuent d’y subir les Afro-Américains. La Grande-Bretagne a aussi traversé des épisodes de grande violence (Brixton en 1981, puis en 1985), mais ils semblent désormais appartenir à l’histoire. A l’inverse, des pays proches du nôtre, qui concentrent des populations immigrées aussi importantes que celles qui vivent en France et des taux de chômage aussi significatifs (l’Italie et l’Espagne en particulier), n’ont jamais connu de telles flambées de violence. Quel est leur secret ? Pourquoi le bât blesse-t-il chez nous ? En tout état de cause, il existe une spécificité française, qui tient sans doute à la fois à la nature du peuplement de ses « quartiers » et à leur configuration particulière.
 
L’histoire des « quartiers » et des violences urbaines a débuté il y a plus de quarante ans. Ceux qui, comme moi, en ont connu la genèse ont aujourd’hui franchi le seuil de la soixantaine. Pourtant, malgré cette longue durée, personne n’a encore réussi à en donner une définition. Ils concentrent toutes les failles de notre organisation sociale : misère, délitement des familles, sous-emploi, déscolarisation, déracinement, insécurité, défaillances de l’urbanisme, déshumanisation du logement social et prégnance du fait religieux. Par quoi commencer ? Même les mots manquent. La sémantique devient un obstacle. Comment nommer un objet autour duquel les décideurs tournent depuis des décennies sans jamais oser l’aborder ?
 
Les confusions sont grandes. Tous les quartiers formés d’immeubles HLM ne font pas des quartiers sensibles, loin de là. Il en existe même où il fait bon vivre. Comment définir alors ceux qu’on voudrait nommer, ceux que le chaos désigne ? Parler de « quartiers » est déjà une erreur, car, des quartiers, il en existe une palette infinie, dont ceux-ci ne sont qu’une poignée. Les politiques publiques utilisent, selon les époques, des titres plus explicites mais tout aussi contournés : « quartiers prioritaires de la politique de la ville », « zones de sécurité prioritaire » ou encore « zones urbaines sensibles ». Aujourd’hui, on parle même de « quartiers populaires », comme si le peuple – dont on serait bien en peine de donner une définition – se concentrait dans les seuls secteurs d’habitats collectifs. Sur le terrain, on les appelle parfois les « cités », mais le terme est tout aussi impropre, et si l’administration en a fait des « zones » : « zones d’éducation prioritaire », « zones de revitalisation urbaine », c’est peut-être parce qu’elles furent, à l’origine, des « zones à urbaniser en priorité », des ZUP. Ou bien parce qu’elles rappellent la « zone » (sous-entendu « démilitarisée ») que constituait au dix-neuvième siècle, à Paris, cette frange de terrain inconstructible située au-delà des fortifications (les fortifs), où s’entassaient les cabanes de bric et de broc des marginaux et des exclus.
En d’autres occasions, on parle des « banlieues ». Le terme ne nous aide guère. La banlieue était, au Moyen Age, l’espace urbain situé en dehors des murs de la ville, placé sous sa juridiction, c’est-à-dire soumise au « ban » du seigneur. Elle n’était, ni plus ni moins, qu’une extension de la ville destinée à la rejoindre par l’élargissement inévitable d’une enceinte urbaine qui avait déjà englobé les « faux bourgs » des marchands et des artisans venus se greffer sur le bourg, le noyau urbain originel. Les habitants de la banlieue étaient soumis à la justice urbaine. Ceux qui étaient condamnés pour un crime étaient chassés ; ils devaient quitter le ban ; ils étaient bannis. On confond souvent ces deux notions et on pense, à tort, que ceux qui habitent les banlieues sont eux-mêmes « mis au ban » de la société. Et que dire des « ghettos », qui correspondent à une réalité très caractérisée : l’existence de quartiers juifs, fermés la nuit par des chaînes, comme à Venise au seizième siècle ? D’une certaine façon, l’usage de ce nom n’est pas seulement une erreur historique, c’est aussi une forme d’inconvenance vis-à-vis de communautés qui ont supporté pendant des siècles la discrimination de l’habitat.
Si on interroge le vocabulaire des pouvoirs publics, la confusion est plus grande encore. La palette des mesures censées corriger les dysfonctionnements des « quartiers » forme une politique publique dite « de la ville ». Quelle étrange idée, lorsqu’on y réfléchit, que d’avoir inventé cette appellation pour qualifier des objets urbains qui ne sont pas des villes à proprement parler, mais des portions de celles-ci, aux caractéristiques particulières ! Puis la terminologie a accouché, à l’époque où le ministre en charge du sujet était Jean-Louis Borloo, de la « rénovation urbaine ». Expression tout aussi ambiguë que les précédentes !
Ces imprécisions traduisent évidemment une difficulté à dire, mais aussi à penser. Toutes pointent une cause implicite : l’urbanisme. Cet urbanisme coupable d’avoir engendré des monstres et qu’il faut mobiliser pour trouver les remèdes. Les services de l’Equipement sont à la manœuvre ; les ingénieurs des Ponts, qui n’ont plus guère l’occasion d’en construire, se sont trouvé là un bel objet. Le Corbusier6 n’est pas mort. La ville peut rendre heureux, dès lors qu’on la repense. Dans une perspective révolutionnaire, évidemment ! Qu’importe les habitants, leurs difficultés, leurs origines ou leurs pratiques, ils seront épanouis, malgré eux. Toutes les utopies n’ont pas été rangées dans les tiroirs des idées périmées !
Les observateurs étrangers, eux, ne manquent pas de s’interroger sur l’usage de ce terme. De quelle « ville » parle-t-on ? se demandent-ils lorsqu’ils découvrent, effarés, l’état de beaucoup de nos centres-villes historiques, aujourd’hui abandonnés, dépourvus de commerce, squattés quelquefois, habités par des familles trop pauvres pour accéder au logement social.
Le plus évident, dès lors, est de se référer à la réputation, à la mala fama, comme on disait au Moyen Age. Lorsqu’on fréquente les « quartiers », on les reconnaît au premier regard. Ils sont le plus souvent éloignés du centre-ville et forment des ensembles clos, fermés sur eux-mêmes. D’une certaine façon, justement, il ne s’agit pas de quartiers. Ils n’appartiennent pas au tissu urbain. Ils en sont distincts. Ils demeurent étrangers à la ville à laquelle ils sont censés se rattacher. Il est vrai que dans la périphérie de nos villes les « quartiers » ne sont pas seuls à constituer ainsi des espaces « à part ». A leur façon, les immenses zones pavillonnaires qui ont fini par envahir les espaces ruraux périurbains, dans lesquelles on ne s’aventure que si on a quelqu’un à visiter, le sont tout autant. La seule différence, c’est que ces zones pavillonnaires impersonnelles, vouées au repli des familles sur elles-mêmes, ne créent pas de sentiment d’appartenance. Alors que les « quartiers », au contraire, sont devenus des villes en réduction, animées par un puissant « patriotisme territorial » qui les rend en grande partie impénétrables.
 
Une cinquantaine de « quartiers » font parler d’eux à date régulière. Comme chacun d’entre eux comprend environ dix mille habitants, cinq cent mille personnes sont ainsi directement concernées par les manifestations de la violence urbaine, comme actrices pour une minorité, comme victimes pour la majorité. Les pouvoirs publics, eux, considèrent que relèvent de la politique de la ville mille quatre cents quartiers de métropole, dont quatre cents classés comme prioritaires7. Ces quartiers, au total, sont habités par cinq millions et demi de personnes. Quel que soit l’instrument de mesure que l’on utilise, le constat est le même : la question des « quartiers » est déterminante, puisque près d’un résident en France sur dix, français ou étranger, y vit. D’une certaine façon, l’avenir de la France se joue sur sa capacité à traiter leur situation.
Un simple ressenti ne suffit évidemment pas à fonder une politique publique. Il lui faut des critères, d’autant que les crédits publics sont limités et que des choix s’imposent. Si, pour le grand public, les « quartiers » sont ceux qui génèrent des désordres, c’est une approche que les décideurs ne souhaitent pas utiliser. Ils préfèrent, au nom d’un présupposé invérifiable, considérer qu’un quartier criminogène est d’abord un quartier « en souffrance », et pour mesurer cette souffrance ils disposent d’une batterie de critères plus faciles à utiliser que ceux qui permettraient de cerner le désordre. A la vérité, les indicateurs qui désignent les « quartiers » peuvent se révéler divers selon l’intérêt qu’y porte l’observateur. Taux de pauvreté, taux de chômage, niveau de formation, taux de délinquance, densité urbaine, pourcentage de population d’origine étrangère… tous peuvent avoir un sens, dès lors que l’on sait pourquoi on les choisit. Et, dans le même temps, aucun de ces indicateurs, à lui seul, ne permet de préjuger de l’existence d’un « quartier ». Il existe des territoires en France où le taux de pauvreté est bien plus élevé que dans la moyenne des « quartiers », des espaces où le taux de chômage est bien plus dramatique, des bassins d’emploi où le niveau de formation des jeunes est plus faible encore. Même le pourcentage de population d’origine étrangère n’est pas un critère en soi. Qu’on songe par exemple à cette partie du XIIIe arrondissement de Paris où vit une part importante de la communauté « asiatique », prospère et active, un endroit que personne n’oserait qualifier de « quartier ».
Quant à la densité du bâti, souvent invoquée, elle n’est guère plus pertinente pour juger de l’existence d’un « quartier ». On se loge à Paris dans des appartements étroits, répartis sur six étages, sans jamais se sentir oppressé par le nombre. C’est pourtant ce critère qu’ont privilégié les décideurs publics. Il a même constitué, pendant près de trente ans, le fil conducteur d’une politique qui a coûté des milliards d’euros à la France et s’est traduite par des opérations de démolition-reconstruction d’une ampleur inégalée. L’intuition des experts, implicite mais jamais mesurée, visait alors la dimension « inhumaine » des ensembles bâtis, considérée comme le principal facteur du mal-être de ses habitants. Les tours étaient jugées trop hautes, on les a démolies. Les barres étaient trop longues, on les a tronçonnées. On a dispersé les familles qui vivaient là, parfois depuis longtemps. On a traité la maladie par l’ablation de l’organe. Les investissements consentis ont été massifs, financés par l’impôt. On a relogé une partie des locataires dans des immeubles flambant neufs, où les loyers étaient plus élevés. Etonnant paradoxe que de faire payer, contre leur gré, des familles désignées comme pauvres, qui n’avaient pas toutes demandé à être déplacées !
Dans un certain nombre de cas, il est vrai, les opérations de rénovation étaient nécessaires. Les immeubles, parfois construits avec des moyens sommaires et peu coûteux, mal entretenus, avaient fini par se dégrader de façon insupportable. Mais cet immense chantier de rénovation urbaine a-t-il permis de traiter l’ensemble du problème ? On peut en douter. Le programme s’achève mais aucun de ces « quartiers » n’a vraiment disparu. Les taux de chômage n’y sont pas moins élevés qu’auparavant et la criminalité s’est plutôt renforcée. Avec leurs façades rutilantes, leurs espaces verts aménagés, leurs doubles vitrages et leurs allées piétonnières, les nouveaux immeubles ont pourtant belle allure ! Alors que, dans le même temps, on trouve dans les centres dégradés de certaines villes des îlots – de vrais quartiers, ceux-là ! – en situation de dégradation extrême, des taudis qui accueillent des populations plus démunies encore que celles qui accèdent au logement social. Et si la densité du bâti n’est pas un critère suffisant pour qualifier de « quartier » un ensemble d’immeubles collectifs, la qualité de l’architecture ne l’est pas davantage. Il existe même des ensembles de haute tenue architecturale – les Pyramides, à Evry, par exemple – où il peut être imprudent de s’aventurer. Et certains, conçus par des architectes de talent, font même l’objet d’une protection… au titre des Monuments historiques !
Tout cela resterait un simple objet de réflexion théorique si la question des « quartiers » n’était pas devenue une question financière. L’Etat injecte des moyens considérables dans la transformation de ces espaces, à travers ses politiques dites « de la ville », « de la rénovation urbaine » et « de l’éducation prioritaire ». Les communes qui, dans un premier temps, avaient rechigné à entrer dans un dispositif stigmatisant ont fini par succomber à l’attrait de la manne, d’autant que ces politiques un peu « fourre-tout » permettent de financer de façon large des équipements publics dont l’utilité pour le quartier est parfois marginale. Et l’Europe accompagne, par des moyens abondants, nos politiques nationales. Les municipalités y gagnent des crédits, les entreprises des allégements fiscaux, les enseignants des postes supplémentaires. La carte des « quartiers » a ainsi fini par couvrir une grande partie de la carte de France. J’en ai connu, à La Roche-sur-Yon ou à Moulins, qui figurent pourtant parmi les chefs-lieux de département les plus paisibles où j’ai habité.
La cartographie de la politique de la ville a dû, pour cette raison, faire l’objet d’une plus large sélection. La dernière réforme en date8 a réduit de façon drastique le nombre des quartiers exigibles au financement (qui peuvent bénéficier de crédits publics). Après avoir utilisé des batteries complexes de critères pour mesurer de manière objective la situation des candidats à une reconnaissance au titre de « quartier relevant de la politique de la ville », les acteurs publics ont fini par observer qu’un seul d’entre eux s’imposait : celui du niveau de pauvreté. Ce ratio doit évidemment être croisé avec celui de la densité urbaine, faute de quoi la politique de la ville financerait beaucoup de ses actions dans le monde rural, où la précarité s’impose désormais comme une réalité sournoise, où l’on survit loin de tout, dans des maisons mal chauffées, avec pour seul revenu le minimum social et sans service à proximité. Du point de vue des conditions de vie, les ruraux déshérités n’ont en effet rien à « envier » aux habitants des « quartiers », où l’économie de la drogue induit une forme de redistribution. Par ailleurs, même en écartant le monde rural, l’utilisation du critère de la pauvreté fait entrer dans le même ensemble des territoires ou des microterritoires dont le mode de vie est assez étranger à celui que nous venons de décrire, comme les centres-villes dégradés ou, même, certains microquartiers de la capitale.
Ces sujets, auxquels les décideurs publics sont aujourd’hui confrontés, font toujours débat. Si on voulait être cohérent, le premier critère qu’on utiliserait serait celui de l’insécurité qui, du point de vue du public, désigne d’abord les « quartiers ». Mais cette approche se heurte à deux objections. La première est de nature conceptuelle. Pour beaucoup d’experts, l’insécurité est une conséquence et non pas une cause. Si la délinquance prospère, c’est que la pauvreté s’étend. Dès lors, parler de la conséquence revient à nier la cause. Je suis, pour ma part, persuadé du contraire, mais la démonstration reste à faire. La seconde objection est de nature plus technique. Comment apprécier le niveau d’insécurité, dès lors que les instruments de mesure n’existent pas ? En vérité, et c’était l’une des conclusions de notre rapport sur la situation de Grigny, les critères forment entre eux un système. La dégradation du bâti chasse une partie des locataires solvables, qui sont remplacés par des plus pauvres qu’eux, le plus souvent d’origine étrangère. La part des élèves allophones (ceux qui ne parlent pas le français de façon courante) fait baisser le niveau des écoles du secteur. La baisse du niveau chasse une autre partie des élèves, leurs parents craignant les effets de contagion. La déscolarisation précoce des élèves fournit des troupes dociles aux trafiquants de drogue. Le trafic alimente le sentiment d’insécurité. Et il éloigne de la formation (et donc de l’emploi) des jeunes gens qui auraient pu, par ce biais, trouver du travail. La pauvreté elle-même entraîne des problèmes de santé, mais l’insolvabilité des patients éloigne les médecins. La demande sociale augmente, mais les services sociaux quittent le quartier, à cause de l’insécurité. Tous les indicateurs passent au rouge et la situation devient inextricable. C’est de cette manière que le cercle vicieux de l’exclusion se met en marche et s’accélère au fur et à mesure qu’on lui apporte du combustible, en l’occurrence des habitants nouveaux, encore plus démunis que ceux qui ont fui le quartier. Et ces habitants, dès lors que l’exode rural appartient au passé, ce sont les nouveaux migrants, qu’on loge là faute de savoir où les loger ailleurs. Ils sont plus de deux cent mille chaque année à franchir les frontières de la France9, l’équivalent d’une métropole de province. La moitié d’entre eux, entrés en situation irrégulière, arrivent démunis de tout, y compris de l’usage de la langue commune. Dans ces conditions, le mouvement de paupérisation n’est pas près de s’arrêter !

Grigny, un exemple emblématique
La commune de Grigny, située à trente kilomètres au sud de Paris, constitue un exemple intéressant, parce qu’elle est dépourvue des quartiers « ordinaires » qui, dans la plupart des autres communes, rééquilibrent les statistiques : un centre-ville commerçant, des zones pavillonnaires ou des ensembles résidentiels. Avec ses deux cités de la Grande Borne et de Grigny 2, qui comptent chacune environ quinze mille habitants, Grigny est un condensé, à elle seule, de ce que sont les cités en difficulté.
Grigny est désormais la ville de plus de vingt mille habitants la plus pauvre de France10. 65 % des familles n’y sont pas imposables et le revenu moyen imposable ne dépasse pas 15 000 euros. 22,8 % des habitants en situation de travailler demeurent sans emploi, dans un département, l’Essonne, où le taux de chômage est toujours demeuré faible. Le taux de chômage y est trois fois supérieur à la moyenne dudit département. La moitié de la population est composée d’étrangers. Entre trois mille et quatre mille personnes se trouvent même en situation irrégulière. Selon les écoles, entre 40 et 65 % des enfants sont allophones11. Ceci expliquant cela, 20 % des élèves entrent en classe de sixième avec une ou plusieurs années de retard, dans un pays où le redoublement a été prohibé.
A cause du turnover qui y règne, la population de Grigny demeure très jeune. Les 15/29 ans représentent 23,4 % de la population. 14,5 % d’entre eux ont moins de vingt-cinq ans. La commune compte très peu de personnes âgées. Les familles nombreuses et les familles monoparentales sont surreprésentées. L’état de santé de la population est médiocre. Pour les femmes, l’espérance de vie est de 3,7 ans inférieure à la moyenne régionale. Le taux de tuberculose est quatre fois plus important que la moyenne départementale. Le taux de mortalité infantile s’établit à 9,5 pour mille, contre 3,9 en Ile-de-France. L’offre de soins, déjà limitée, se réduit chaque année. Un seul médecin, déjà âgé, couvre les besoins des quinze mille habitants de la Grande Borne !
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